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Le contexte est difficile, votons à la présidentielle.

Déposé le 05-04-2022 

La campagne présidentielle, déjà hors-
norme pour cause de pandémie, se ter-
mine dans le contexte de l’abomination 
de la guerre. La Russie vient d’envahir 
l’Ukraine  :  elle est l’agresseur d’un pays 
libre au mépris de toutes les règles in-
ternationales. Le régime poutinien, ré-
gime policier voire dictatorial (son hé-
ritage de l’Union Soviétique), adossé à 
un capitalisme parfois mafieux (celui des 
oligarques), vient de renouer avec une 
politique d’annexion brutale qui peut 
rappeler l’impérialisme tsariste. Ce ré-
gime nie ainsi cyniquement la liberté de 
l’Ukraine et son droit à vivre en démo-
cratie. Cette agression ne nous laisse pas 
d’autre choix que d’apporter tout notre 
soutien à l’Ukraine. Apporter notre sou-
tien par l’accueil des réfugiés ukrainiens, 
par l’envoi de toute l’aide matérielle civile 
possible. Mais aussi de partager la volon-
té de l’Union Européenne d’apporter une 
aide militaire à la résistance ukrainienne 
et de revoir toutes les relations écono-
miques avec la Russie, relations qui ren-
forcent Poutine. Ce dernier engagement 
n’est apparemment pas le plus facile.
Nous vivons un changement d’époque 
où le rôle des puissances occidentales 
n’est plus aussi prédominant  : la Chine 
est en pleine ascension de puissance éco-
nomique, les Etats-Unis sont en train de 
perdre leur rôle de superpuissance gen-
darme du monde (ex. leur refus de s’en-
gager militairement aujourd’hui). La voie 
est étroite entre le soutien inconditionnel 
au peuple ukrainien et le combat diplo-
matique pour revenir à la paix le plus 
vite possible. Pour le peuple ukrainien 
d’abord mais aussi pour tous les peuples 
et surtout ceux des pays les plus pauvres. 
Les conséquences économiques de cette 
guerre risquent d’être terribles pour les 
peuples  : pénuries d’énergies, mais aus-

si alimentaires (Russie et Ukraine repré-
sentent 35% de la production mondiale 
de blé) ; l’ONU a ainsi pointé le risque de 
famines.
En France, la campagne présidentielle 
prend donc ainsi fin dans un contexte ac-
centué de crise économique, de hausse 
des prix et de perte de pouvoir d’achat.
La CFDT appelle chacune et chacun à vo-
ter, chaque adhérent étant libre de son 
choix puisque la CFDT ne donne pas de 
consigne de vote. Néanmoins, pour la 
CFDT, les candidats de l’extrême-droite 
ne peuvent recevoir nos suffrages car ils 
défendent des positions contraires à nos 
valeurs. Hostiles aux étrangers, ils préco-
nisent la préférence nationale contraire 
à nos valeurs d’égalité et de solidarité. 
Partant d’une analyse faussée de la réali-
té, ils font des immigrés des boucs-émis-
saires et préconisent une division des tra-
vailleurs et des citoyens alors que nous 
recherchons le vivre-ensemble. Concer-
nant les autres candidats, la CFDT ne pro-
pose pas de consigne de vote. Cependant 
nous avons une analyse et un programme 
revendicatif en tant que syndicat et des 
propositions dans le cadre du Pacte du 
Pouvoir de Vivre  :  la justice sociale, la 
lutte contre les inégalités, la transition 
écologique, un service public de soins 
performant, un service public d'éduca-
tion nationale central dans nos préoccu-
pations. Et pour nous retraités, tout ce 
qui touche aux retraites, à la perte d’au-
tonomie. Toutes ces analyses et proposi-
tions doivent pouvoir nous guider dans 
notre choix : à chacun(e) de nous de faire 
le rapprochement avec les programmes 
des candidats pour un vote réfléchi.

Gérard Dubreuil

LYON 03 PPDC 
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Charles Sasso, Mireille Dépit, Josette Dizet et Gérard Du-
breuil, responsables régionaux de la CFDT Retraités ont 

rencontré mercredi 16 mars 2022 Jérémy Soucier, directeur 
de cabinet du Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Les représentants de la première organisation syndicale 
française ont exposé les besoins, attentes et revendications 
des retraités et personnes âgées, notamment en matière 
de pouvoir d'achat et de perte d'autonomie.

Une délégation de l’URR reçue au cabinet du Préfet

La nécessité d’une loi pour la 5ème branche 
de la Sécurité Sociale : la branche de l’autonomie 

La mandature se termine et pour la CFDT Retraités le 
bilan de ce quinquennat est loin d’être probant. Après 
la Loi sur l’Adaptation de la société française au vieillis-
sement de la population du quinquennat Hollande, il 
fallait une loi pour en assurer le financement et la gou-
vernance. 
Une promesse, plusieurs fois annoncée et reportée et 
finalement, enterrée par le premier ministre en sep-
tembre dernier. 
Un seul point positif, la création de la Branche Autono-
mie, 5e Branche de la Sécurité Sociale, par le biais d’un 
amendement dans un débat parlementaire. 

Celle-ci a récupéré les fonds de la CNSA et du Handicap 
et devait être abondée par quelques articles du PLFSS 
mais sauf que ceux-ci ont tous été refusés par le Conseil 
Constitutionnel (27 articles censurés  :  une première 
dans un PLFSS). L’Etat a ainsi démontré lui-même qu’il 
faut une loi pour assurer la prise en charge de la perte 
d'autonomie.

L’Union Confédérale des Retraités CFDT a décidé 
d’interpeller les candidats

En tant que citoyen, nous demandons la création d’un 
Conseil national consultatif des personnes âgées. 

Le pouvoir d’achat et le reste à vivre des retraités doivent 
être préservés. La revalorisation des pensions doit être 
indexée sur les salaires, nous revendiquons un minimum 
de retraite égal au smic net. 

Notre objectif principal est le maintien à domicile :
- un accès à des soins de qualité et une réorganisation du 
système autour de la perte d’autonomie
- un financement par l’assurance maladie et les complé-
mentaires avec de nouvelles solidarités familiales
- un effort important sur le logement, son adaptation, le 
développement de résidences intergénérationnelles, un 
habitat partagé possible.

D’autres sujets, tels la réduction de la fracture numé-
rique, la vie en Ehpad, la complémentarité d’organisa-
tion des soins entre domicile et établissement, l’accom-
pagnement de la fin de vie figurent aussi dans notre 
cahier revendicatif…

En conclusion
Avant de choisir votre bulletin de vote, regardez attenti-
vement ce que proposent les professions de foi des can-
didats sur ces questions.

Pour l’UFR-FEP
René GARDAN
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Les retraités dans la « présidentielle »
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L’observatoire du non recours aux droits

Le 7 février 2022, Gérard Dubreuil, Marie-Françoise Ro-
set et moi-même avons rencontré deux représentants 

de la Ville de Lyon pour un échange sur la politique so-
ciale de la ville de Lyon en direction des aînés. Un compte 
rendu de cette réunion vous sera restitué prochainement 
mais en attendant il nous a paru nécessaire de vous faire 
part d’un projet porté par le CCAS de Lyon. 

Le CCAS, qui intervient auprès des populations en grande 
difficulté et précarité sociale a fait le constat que les per-
sonnes concernées avaient de réelles difficultés pour ac-
céder à leurs droits sociaux et pouvaient renoncer à ces 
droits vu la complexité des démarches et plus globale-
ment du modèle social français. 

A partir de ce constat la Ville et le CCAS de Lyon ont décidé 
de mettre en œuvre une « démarche partenariale scienti-
fique qui interroge à l’échelle d’un territoire les situations 
de non recours » et donc de créer un OBSERVATOIRE DU 
NON RECOURS AUX DROITS.

De quoi s’agit-il : « d’une enquête généraliste qui porte sur 
les principaux besoins fondamentaux et les droits associés 
des habitants des 7e et 8e arrondissements de Lyon ». Le 
choix de ces deux arrondissements s’explique par les com-
posantes de leur population.

Pour quel objectif : Que Lyon devienne la Ville de l’accès 
aux droits et s’engage sur un projet de bouclier social à 
partir d’une connaissance fine des causes de non recours 
aux droits. Ce bouclier social reposera sur 4 actions muni-
cipales (répondre aux besoins fondamentaux, moderniser 
et automatiser la délivrance des prestations, et surtout 
accueillir de façon inconditionnelle et aller vers). 

Ces deux dernières actions sont particulièrement impor-
tantes car actuellement, avec la politique du tout numé-
rique, être accueilli par une personne relève du parcours 
du combattant dans de nombreuses administrations et 
organisations et « aller vers » a été une démarche long-
temps bannie  :  pas d’intervention (ouverture de droits, 
accompagnement social…) sans demande. Or comment 
formuler une demande quand on ne connait pas ses 
droits, ni les interlocuteurs concernés, quand on ne sait 
pas se servir de l’outil numérique, quand on ne pratique 
pas aisément la langue…, si on ne bénéficie pas d’un ac-
compagnement adapté ?

Comment pouvons nous interagir, nous qui, conscients 
de ces difficultés, alertons contre les excès du tout nu-
mérique et la complexité des démarches administratives ? 

En invitant nos adhérents à répondre à cette enquête, en-
quête menée par des acteurs institutionnels et associatifs 
locaux dans les 2 arrondissements retenus, des représen-
tants de la fondation Abbé Pierre (Véronique Gilet), de 
Médecins du Monde (Laure Courret), de la Fédération des 
Acteurs de la Solidarité (Pascale Blanchetière, déléguée 
régionale) participent au comité de pilotage de ce projet. 
S’impliquer en lien avec eux serait une façon de rendre 
concret l’engagement de la CFDT dans le Pacte du Pouvoir 
de vivre, puisque deux au moins de ces représentants du 
monde associatif sont signataires du Pacte.

N’hésitez pas à nous contacter pour nous faire part de 
vos réactions et à compléter cette présentation succincte 
en consultant le projet social du CCAS de la Ville de Lyon 
(accès via un moteur de recherche en indiquant : projet 
social CCAS 2021-2026 Ville de Lyon).

Nicole Maire

LE PLATEAU PETITIONNAIRE

Quelques militantes et militants de l’ULR du plateau se 
sont donné rendez-vous devant le centre commercial 
d’Auchan à Caluire, puis devant Monoprix à la Croix-

Rousse, revêtus de chasubles orange fluo, bannière au 
vent, pour présenter aux passants la pétition nationale 
« pour une loi Grand Age et Autonomie ».
Nous avons souvent reçu bon accueil et avons pu expo-
ser nos revendications, mais aussi échanger sur l’actuali-
té : le manque de personnel dans les établissements, la 
hausse des carburants, le pouvoir d’achat en baisse, … 
Nous avons eu également l’opportunité de faire savoir 
que la CFDT a un syndicat de retraités, la preuve par 
notre présence…

Résultat  : 238 signatures en 2 fois 2 heures. Nous lan-
çons aux ULR de notre département un appel afin de 
collecter un grand nombre d’autres signatures.
A vos marques, prêts, partez !

L’ULR du Plateau
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Au Conseil de l'UTR, une préparation studieuse du congrès confédéral
Le congrès de Lyon approche et, lundi 14 mars, le Conseil a travaillé sur les différentes propositions d'amendements 
remontées des SSR et ULR, dont certaines ont fait un travail particulièrement pointu. Ce sont finalement 53 propositions 
qui ont été étudiées, jaugées, et pour une bonne part retenues pour être proposées à la Commission des résolutions 
confédérale. Il n'est pas possible ici de les exposer toutes, mais seulement de mettre l'accent sur les débats les plus im-
portants ou les propositions les plus significatives de cette longue journée de travail.
Précisons que notre souci était aussi de ne pas nous focaliser sur les revendications des retraités mais de jouer notre 
rôle de syndicat, à l'égal de tous les autres, qu'ils soient d'actifs ou de retraités.
Comme bien souvent dans les débats préparatoires au congrès, certains ont pointé un jargon peu accessible à tous (que 
sont des « tuyaux d'orgue » ?) ou des formules bien imprécises.

Dès la première proposition étudiée, amenée par l'ULR 
Oullins – St Genis, le ton est donné : il s'agit de proclamer, 
dans le préambule, notre volonté de rechercher l'unité 
syndicale, malgré la mauvaise volonté de nos partenaires. 
Nous proposons finalement de l'intégrer un peu plus loin.  
Un autre amendement proposé par l'ULR Givors mettra 
lui aussi l'accent sur l'unité d'action.

Autre amendement fondamental, le premier proposé par 
le Scérao : séparer les augmentations de salaire en deux 
parties, l'une fixe et l'autre en pourcentage (l'UTR a tou-
jours cherché à sortir des seules augmentations en pour-
centage qui favorisent surtout les gros salaires, et pré-
sente quasi-rituellement des amendements en ce sens, 
sans grand succès jusqu'à maintenant). 
Après réécriture, cet amendement sera lui aussi proposé.

Plusieurs propositions concernent le rôle du numérique 
et la crainte de la fracture numérique, demandant un ac-
compagnement de la CFDT ou de structures locales pour 
y faire face. Mais le numérique ne peut répondre à tout 
et le face-à-face physique doit rester possible (besoin de 
guichet unique ou guichet mobile)

La complémentaire santé a fait l'objet de plusieurs propo-
sitions (relayées) : que sa prise en charge soit étendue à 
tous, que les mutuelles soient privilégiées par rapport aux 
formules assurantielles.

Les revendications en matière de santé ont été largement 
abordées par différentes équipes  :  faut-il rouvrir des lits 
hospitaliers  ?  (impossible à court terme, et seulement 
selon les besoins) ; faut-il exiger que les directeurs d'éta-
blissements hospitaliers soient des médecins ? (Ce n'est 
pas une garantie d'efficacité). Nous demandons de bien 
préciser que «  le soin doit primer sur la rentabilité » et 

réclamons la création de postes de médecins du travail et 
de médecins scolaires.

Plusieurs amendements portent sur la 5ème branche, qui 
doit être financée, et la loi Grand âge « à la hauteur des 
besoins » que nous réclamons plus que jamais. Plus pré-
cisément, nous exigeons rémunérations et conditions 
d'emploi correctes pour les personnels concernés. 
En ce qui concerne les proches aidants, le droit au répit 
« peut se construire dans la complémentarité entre béné-
voles et professionnels... au travers de l'action publique ». 
Pour le financement de la 5ème branche, nous préférons 
une imposition des bénéfices à une augmentation de 1% 
de la CSG.

La retraite a aussi inspiré les équipes. Le Scérao demande 
«des règles spécifiques dans le cadre d'un régime univer-
sel » afin de pallier la disparition annoncée des régimes 
spéciaux. Le SGEN demande d'organiser une retraite pro-
gressive et d'inclure en fin de carrière un temps de trans-
mission des connaissances.

La politique n'a pas été oubliée  :  un amendement dé-
nonce « la personnalisation du pouvoir aux dépens de la 
délibération collective ».

Plusieurs amendements, de l'ULR Villefranche notam-
ment, portent sur la garde d'enfant : libre choix du mode 
de garde, charte de bonne conduite, amélioration des 
salaires des personnels, construction de locaux et em-
bauche, l'UTR les soutient.

NB La totalité des propositions d'amendements retenues 
sera diffusée aux sections.

Roland Chabert

L'unité d'action, toujours...

Dans une journée occupée entièrement par la préparation du congrès, un seul débat a pu trouver sa place : faut-il 
nous joindre à la prochaine mobilisation du « groupe des neuf » pour le pouvoir d'achat des retraités ? 
Réponse des conseillers présents : oui, bien sûr, malgré toutes les divergences ou les avanies, car ce sujet nous 
concerne et nous devons être présents dans ce combat.
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En mars, trois épisodes de questionnement démocratique
La démocratie a été au coeur des débats les 14, 15 et 16 mars derniers.

Le 14 mars, réunion du conseil de l’UTR autour du pro-
jet de résolution au Congrès CFDT de juin. Une cin-

quantaine d’amendements, proposés par les ULR et SSR 
ont été discutés (voir le compte-rendu dans ce même 
numéro).

Le 15 mars, meeting national du Pacte du Pouvoir de 
Vivre, à Vaulx-en-Velin. Les représentants de 8 des 66 
associations qui composent le Pacte, ont présenté leurs 
visions des problèmes de logement, de solidarité, d’ali-
mentation, etc. Etaient présents à la tribune : Laurent 
Berger (CFDT), Eric Chenut (Mutualité Française), Cécile 
Duflot (OXFAM France), Marie-Aleth Grard (ATD Quart 
Monde), Amandine Lebreton (Fondation pour la Nature 
et l’Homme), Jean Merckaert (Secours Catholique-Cari-
tas France), Christophe Robert (Fondation Abbé Pierre), 
Najat Vallaud-Belkacem (One France). 

Morale de la soirée  :  Une belle démonstration de la 
possibilité que 66 organisations construisent collective-
ment un projet de société et s’entendent sur 90 propo-
sitions !

Le 16 mars, à Lyon, la journée d’étude « la démocratie 
en question », proposée par la commission formation 
de l’URR, a réuni 80 personnes. Venus des quatre coins 
de la région, les adhérents retraités CFDT ont suivi les 
deux interventions du matin, l’une de Gaby Bonnand et 
l’autre de Pierrick Aillard. Gaby Bonnand a été membre 
du Bureau national CFDT, membre de l'équipe CFDT de 
négociation assurance chômage, membre du conseil 
d'administration de Pôle emploi et président de l'Une-
dic. Pierrick Aillard est secrétaire général de l’URI (CFDT 
Auvergne Rhône Alpes).

Gaby Bonnand a proposé un tour d’horizon de la dé-
mocratie de 1945 à nos jours. Pendant les « trente glo-
rieuses  », le politique, l’économique et le social sont 
superposés dans une sphère représentée par «  l’État 
nation », avec des partis et des syndicats renforcés. Les 
années 1980 voient l’émergence d’une nouvelle géo-
graphie du monde, concurrence exacerbée, émergence 
d’une main d’œuvre à la fois plus fragile et moins collec-
tive, la superposition politique/économique/social vole 
en éclats. 

Les valeurs de marché pénètrent la pensée et la poli-
tique économique, les luttes sont plus dures face aux 
restructurations de l’industrie, au chômage. 
La multiplication des branches professionnelles induit 

une multiplication des espaces de revendications face à 
laquelle les syndicats historiquement armés au sein de 
grandes entreprises perdent en audience. 
Dans ce contexte, comment « faire collectif » ? La dis-
tanciation entre gouvernement et classes sociales, la 
dislocation de la société, avec un monde du travail forte-
ment individualisé, une gauche qui n’a pas pu entrainer 
les individus dans une dynamique positive, sonnent-elle 
la fin d’un monde ? La distanciation entre gouvernants 
et individus se traduit par des outils de connaissance 
et d’aide à la décision qui ne rendent pas compte de la 
réalité. 

Quelles solutions  ?  Développer les politiques s’atta-
quant aux inégalités, les politiques de respect et de di-
gnité, de rééquilibrage entre exécutif et législatif ? En 
tous cas, rendre leur place aux corps intermédiaires, 
incontournables !

Pierrick Aillard, pour amener l’auditoire à une réflexion 
sur la démocratie à la CFDT, a balayé les notions de dé-
mocratie représentative, démocratie participative et 
démocratie social. C’est dans le débat que se forge la 
démocratie, il faudrait donc revoir les modalités de la 
démocratie représentative : plus de proportionnelle aux 
législatives, restriction des mandats dans le temps, etc. 

Il faudrait laisser plus de place aux débats citoyens, aux 
organismes consultatifs, comme le CESER (Conseil éco-
nomique, sociale et environnemental régional), la Com-
mission Nationale du Débat Public (CNDP), les conseils 
de développement, etc. Plus de démocratie sociale, 
c’est plus d’accompagnement des salariés, notamment 
au sein des TPE, pour lutter contre le déficit de dialogue 
social.

L’après-midi de cette journée d’étude a permis aux adhé-
rents, répartis en ateliers, de questionner quelques su-
jets parfois philosophiques, parfois sociologiques, et de 
faire remonter aux intervenants d’autres questions, en 
mettant en relation ou en opposition : Individualisme et 
démocratie, individualisme et solidarité, revendications 
collectives et aspirations individuelles  ;  démocratie et 
violences, populisme et ressentiment, information des 
jeunes et pratique des réseaux sociaux ; délitement du 
collectif et organisations syndicales ; réorganisation des 
structures syndicales et manque de proximité, etc. 

Annie Feyfant
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Avec Simonne Warlier Gron, un témoignage de vie militante

Jean-François Cullafroz  :  Après autant d’années de vie 
militante, quel est le carburant de cette volonté d’enga-
gement ?
Simonne Gron : pas facile à expliquer, mais c’est la classe 
ouvrière qui m’a motivée à faire ce que je pouvais pour 
aider les gens, en les entraînant à s’engager eux-mêmes…
JFC : Ce parcours a débuté par la Jeunesse ouvrière chré-
tienne (JOC) à Lyon  ?
SG : Oui, c’était en 1936. J’avais 18 ans et à la sortie de 
la messe de 8 heures à la cathédrale Saint-Jean, j’ai ren-
contré Françoise, une jeune fille qui vendait à la criée la 
Jeunesse ouvrière. J’ai trouvé ce journal à mon goût, j’en 
ai parlé à une copine et nous avons créé l’embryon d’une 
équipe dans le quartier, aidées par l’abbé Jean Gay. Et 
c’est vrai, la JOC a été une école du militantisme.
J’ai toujours été une rebelle. Déjà, à l’école primaire, je me 
battais avec des copines par exemple pour défendre Anna 
Cirillo, une amie italienne que les autres rejetaient.
JFC : Comment fait-on pour avoir la ressource pour agir, 
pour penser aux autres, pour entreprendre ?
SG : Tant qu’on vit, on peut faire quelque chose… Je trouve 
continuellement un sujet qui m’intéresse et j’aime le par-
tager avec d’autres.
Un engagement mené en couple…
JFC : Une grande partie de l’engagement que tu as mené, 
ce fut avec ton mari Marcel (décédé en 1974) ?
SG : Ah ! oui, bien sûr. Nous étions tous les deux à la JOC, 
lui dans la Loire, moi dans le Rhône, tous les deux per-
manents ; et lui dirigeant national. Et puis, tous les deux 
pleinement d’accord. Je me rappelle en trente ans de vie 
commune une seule fois, il a trépigné tellement je l’avais 
énervé. Une fois en trente ans, quand même, c’est pas 
trop mal.
Marie-Françoise Roset : Dès que tu as intégré l’Ehpad, est 
ce que tu t’es rapidement engagée au conseil de vie so-
ciale (CVS) ?
SG : Bien, sûr, j’avais déjà plus de 90 ans, mais ce n’était 
pas la première fois. Quand j’étais à l’Ehpad Saint-Charles 
où j’avais suivi Joseph, mon compagnon, je m’étais déjà 
engagée et je savais ce qu’était le CVS. Alors je n’ai pas 
hésité.
MFR : Et la dernière fois que tu as été élue présidente du 
CVS, tu avais 103 ans ?
SG : J’avais 102 ans ! Il y a des choses que les directions 
ne peuvent pas dire. Mais moi cela ne me dérange pas. Je 
peux toujours être la porte-parole des autres. Tant qu’on 
a la langue assez déliée, il ne faut pas s’en priver.
MFR : Et puis, ce qui nourrit tes actions, c’est depuis dix 

ans, ta participation à un groupe d’échanges « inter CVS » 
au sein de la CFDT-Retraités du Rhône…
SG : Oui, c’est vrai, grâce à cela, je ne patauge pas. Je peux 
faire confiance. Cela m’aide. Je dois leur apporter, les amis 
eux m’apportent encore plus, c’est un échange, c’est sûr !
MFR : Ce que je trouve admirable chez toi Simonne, c’est 
ta curiosité, ton allant. Tu as toujours ton ordinateur et 
tu saisis tes compte-rendus. Tu veux être indépendante…
SG : Cela fait trente ans que j’ai cet ordinateur et j’ai fait 
adapter un système car je vois moins bien. C’est plus facile 
d’être indépendant. L’autonomie c’est un des éléments de 
la dignité humaine.
… appuyée sur sa foi chrétienne
MFR : En discutant souvent avec toi, j’ai l’impression que 
la foi chrétienne est importante pour toi.
SG : C’est vrai, c’est quelque chose de plus valable, avec 
laquelle on ne peut pas tricher. Ce n’est pas du tout à la 
mode. Pour moi, la foi, cela passe par l’Evangile, et dans 
l’Evangile, il y a des exemples de situations. Je suis tou-
jours membre d’une équipe de l’Action catholique ou-
vrière depuis les débuts, il y a 75 ans !
MFR : Tu dis aussi que tu n’as pas envie de partir car tout 
t’intéresse.
SG : Je n’arrive pas à comprendre pourquoi je vis toujours 
alors que des copains et copines partent.  Oui, c’est vrai, je 
n’ai pas envie de partir, mais il faudra bien que cela arrive 
un jour.
JFC : Une vie bien remplie ?
SG : Oui, une vie bien remplie  ! 

Propos recueillis par 
Marie-Françoise Roset et Jean-François Cullafroz

Depuis la fenêtre de sa 
chambre, Simonne a une 
vue ouverte sur la ville, 
comme l’a été sa vie 
(© Pierre Nouvelle)

Plus que centenaire, cette camarade, rebelle dès son enfance, livre ici un parcours de vie riche, au 
service des autres et ancré dans sa foi chrétienne. Résidente depuis dix ans de l’Ehpad Saint-Fran-
çois-d’Assise sur le plateau lyonnais de la Croix-Rousse, elle y préside encore le Conseil de vie sociale 
et participe aux réunions des retraités CFDT du Rhône.
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Solidarité avec l’Ukraine à Lyon

Dimanche 27 février 2022, 2 000 personnes se sont ras-
semblées en solidarité avec le peuple ukrainien place 
Bellecour à Lyon. Manifestation très chaleureuse où les 
pancartes, slogans et témoignages de personnes ukrai-
niennes, russes et françaises ont témoigné de l’attache-
ment à la démocratie et de l’opposition à l’invasion russe 
en Ukraine.
Naturellement, comme à Vienne (Isère) vendredi 25 
février, des militants syndicaux, dont de la CFDT, venus 
spontanément, étaient présents dans la foule au côté 
d’élus de l’agglomération.
Ce rassemblement appelé par l’association Lyon-Ukraine 

faisait suite à une autre manifestation réunie le 20 fé-
vrier. Il s’est conclu par un chant vibrant empli d’émotion.
Et les dimanches se suivent… le 6 mars, le 20 mars… nous 
étions et serons toujours présents

Jean-François Cullafroz

"L'Angleterre et la France sont associées dans la commune 
affirmation que si des changements doivent se produire 
en Europe il ne faut pas les laisser au gré variable et aux 
brutalités aveugles de la force. " Cette citation, tirée d'un 
très vieil éditorial du Figaro, est d'une brûlante actualité.

En ce temps-là, plusieurs millions d'habitants d'un pays 
d'Europe centrale réclamaient leur rattachement à ce 
qu'ils estimaient être leur mère patrie. Le leader de cette 
patrie revendiquée, un certain A.H., clamant que ses 
compatriotes étaient victimes d'insupportables brimades, 
voire de massacres (le mot génocide n'existait pas...), lan-
ça ses armées à l'assaut du pays voisin, en annexa la partie 
irrédentiste puis en croqua ensuite la totalité.
C'était en août 1938, et on connaît la suite : l'humiliation 
de Munich devant la machine de guerre allemande, et ce 
qui fut sans doute la dernière occasion perdue d'arrêter 
Hitler dans sa course à l'apocalypse.

L'Histoire bégaie, dit-on souvent. Dans cette reprise de 
« l'Annexion des Sudètes » c'est Poutine qui a endossé le 
rôle d’Hitler : mêmes arguments, même submersion par 
des armées mécanisées et suréquipées, même violence, 
mêmes menaces contre qui oserait intervenir... et même 
impuissance, même prudence des « grandes puissances » 
reculant devant le risque de guerre générale. Pointons ce-
pendant l'« humour » poutinien : alors qu'il reprend sans 
sourciller les méthodes nazies, c'est pour « dénazifier » 
l'Ukraine qu'il l'envahit et le noie sous les bombes...

Tout n'est pas pareil, cependant. Ceux de nos leaders po-
litiques qui clamaient leur fascination pour Poutine se re-
nient tout à coup. Surtout, Europe et Otan, s'ils refusent 
d'intervenir, proclament des sanctions et montrent leurs 
muscles. Et puis il y a la résistance acharnée des Ukrai-
niens... Un pas en avant, malgré tout ?

Roland Chabert

Le grand bond en arrière

Les pièges de la voiture électrique

La mode de la voiture électrique pour un meilleur envi-
ronnement oublie de souligner des points négatifs impor-
tants rarement soulevés dans le débat public.

La recharge des batteries
Même améliorée dans le futur, dans le meilleur des cas, 
elle se fera dans le garage des personnes ayant une mai-
son individuelle ou avec des bornes disséminées dans 
différents endroits du trajet ou de la ville. Pour les auto-
mobilistes en appartement et en immeuble, difficile d’ac-
céder à ces bornes de recharge, sauf à en trouver un peu 
partout dans la proximité, ce qui  semble peu réalisable ! 

La fourniture de l’électricité  
De nos jours, la gestion des bornes est faite par des entre-
prises commerciales du type Tesla où le prix facturé au ki-
lowatt-heure fluctue. N’oublions pas que le prix de l’élec-
tricité pourrait dans l’avenir grimper dans des proportions 
astronomiques : avec une électricité, surtout en France, 
qui nécessite principalement de l’énergie nucléaire, donc 
pas très écologique. 

Le recyclage des batteries 
Des promesses techniques sont étudiées pour une évolu-
tion du recyclage. A l’heure actuelle, ceci reste encore un 
véritable problème avec un coût non négligeable et peu 
intéressant pour les constructeurs adeptes de l’obsoles-
cence programmée.

En conclusion
Une batterie est faite avec des composants rares ve-
nant de l’autre bout du monde, où souvent sévissent des 
conflits liés à ces matières premières. Un risque de pé-
nurie de matériaux existe (comme les semi-conducteurs 
actuellement). Elle est donc compliquée à produire, à re-
charger et à recycler. Il n’est pas garanti qu’elle ne soit pas 
à exclure dans le futur. Voilà en partie les pièges, au risque 
d’un scandale économique et écologique dans les dix ans 
à venir. Il semble important de souligner ces points afin 
que chaque personne se fasse une opinion réfléchie.

Maurice Balmet

© Jean-Pierre Merlaud-Régis Dimet-Denis Robardet
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LOISIRS ET CULTURE

Les deux auteurs, mère et fils, se sont retrouvés pendant 
la période du confinement pour finaliser à quatre mains 

cet ouvrage. On ne présente plus Dominique, sociologue 
ayant conduit depuis plusieurs décennies une réflexion 
sur le travail et son rôle en démocratie. Ses articles sont 
consacrés à l’emploi et à son rôle intégrateur. Elle a rédi-
gé une vingtaine d’ouvrages autour des questions de ci-
toyenneté, de chômage et de démocratie… 
Elle est membre honoraire du Conseil constitutionnel. 
Quant à Alain, ingénieur de l’école des Mines, il a travaillé 
pendant plus de 30 ans dans le conseil, l’industrie et la 
distribution ; en outre il est, depuis 2018, chercheur asso-
cié à la chaire « Théories de l’entreprise - Modèle de gou-
vernance et création collective » de Mines Paris Tech-Uni-
versité PSL.
Dans ce livre, ils mettent en lumière l’importance de la 
place de l’entreprise et son rôle comme grande question 
de la démocratie du 21ème siècle. Objet de dénoncia-
tions et de célébrations, convient-il de repenser l’entre-
prise pour sauver la démocratie ? Ce qui m’a intéressée 
c’est la justesse de leurs propos, dans un questionnement 
mettant face à face l’histoire et la réalité d’aujourd’hui, 
les Etats démocratiques et l’entreprise : quelles nouvelles 
exigences sont formulées à son égard, de quelle responsa-
bilité est-elle porteuse ?

L’entreprise ne devrait-elle pas...
• Redevenir un lieu essentiel de socialisation, compen-
ser les effets de la polarisation du salariat contraire aux 
valeurs communes de l’égalité, protéger les populations, 
financer la dépendance des plus âgés, préserver la biodi-
versité, combattre les effets du réchauffement climatique, 
respecter l’environnement ?
• Fonctionner selon les normes démocratiques, être plus 
contrôlée par le pouvoir politique ?
• Produire de l’utilité pour tous, contribuer au bien com-
mun, ne pas contrevenir aux canons de la bienséance ? 

Quid de la responsabilité sociale 
et environnementale des entreprises ?

Quatre parties questionnent sa vitalité et son contexte :

1. Face au pouvoir politique, quelle est sa logique, son 
type social, comment la définir ? 
Le nombre d’acteurs s’accroît dans la sphère politique de la 
société contemporaine. En effet, à côté d’Etats et de leurs 
institutions nationales et internationales, des instances 
nouvelles et puissantes émergent (ONG, mouvements 
mobilisateurs contre le dérèglement climatique, réseaux 
sociaux, fédérations sportives nationales et internatio-
nales, groupes activistes plus ou moins radicaux, organisa-

tions terroristes). Le champ politique s’élargi aussi avec de 
grandes entreprises puissantes (GAFAM  :  Google, Ama-
zone, Facebook, Apple, Microsoft ou BATHX : Baidu, Ali-
baba, Tencent, Huawei, Xiaomi). Leur pouvoir excessif est 
donné par la technique : grâce à la révolution numérique, 
elles sont en interactions permanentes avec les Etats. 
« Aujourd’hui on ne produit plus seulement des biens et 
des services, mais des relations et des usages (l’économie 
des plateformes en est l’illustration la plus éclairante). Le 
rôle de l’entreprise n’est donc plus seulement celui d’une 
institution quelconque, publique ou privée ; son activité a 
pour conséquence de transformer les formes de la société 
par la création collective de ressources de toute nature ». 

Elle doit être capable d’innovations petites ou grandes. 
Si des Etats s’efforcent d’exercer une régulation (comme 
celle de l’Etat providence français), divers modèles (libé-
ral, corporatiste-étatique, social-démocrate) coexistent 
dans le monde, leurs activités sont en relation avec les 
populations et le marché, relations bien évidemment 
différentes dans les Etats totalitaires qui contrôlent les 
populations, les monopoles économiques, voire le mar-
ché ! La relation à l’entreprise apparue avec la modernité 
n’est-elle pas alors une histoire de la relation entre l’éco-
nomique, le politique, dans un lien de transformation des 
aspirations sociétales ? 

«  Il s’agit donc d’un acteur politique au sens large du 
terme  ». Les juristes soulignent que l’entreprise n’a pas 
d’existence juridique : c’est la société qui lie les associés 
par un contrat qui constitue une personne juridique. Di-
rigeants et salariés sont des acteurs au sein d’un collec-
tif, l’entreprise. Les actionnaires sont les propriétaires de 
leurs actions et non de l’entreprise elle-même. Elle est un 
collectif d’action, de ressources humaines, une autonomie 
dans un processus d’innovations, sans limite de temps et 
avec une contrainte de rentabilité.

2. Quels impacts la financiarisation produit-elle sur les 
participants et la production ?
Par la mondialisation, une politique entrepreneuriale re-
posant uniquement sur l’idée naïve et méprisante que les 
pays en voie de développement seraient incapables de 
rattraper le savoir-faire des pays occidentaux en matière 
de conception et d’innovation a fait long feu. La crise sa-
nitaire de 2020 a montré qu’il est difficile de préserver 
sa capacité d’innovation et de production quand on s’est 
détaché des processus de fabrication. 
Il faut considérer aussi le coût des transports, la qualité du 
travail, le risque d’aléas climatiques et politiques. 
De plus, la rapidité du renouvellement des techniques et 
la révolution numérique ont redéfini les emplois et les 

« Puissante et fragile, l’entreprise en démocratie » 
								        Dominique et Alain Schnapper
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fonctions générant une incertitude dans l’entreprise et 
risquant de détruire la confiance nécessaire à son fonc-
tionnement. 

D’une part, l’information planétaire a rendu plus visibles 
les inégalités scandaleuses dans les sociétés démocra-
tiques (accroissement du nombre de travailleurs pauvres, 
des travailleurs «  indépendants  » - volontairement ou 
pas - (travailleurs ubérisés, ceux du clic des plateformes, 
…). 
Ces transformations ne semblent-elles pas bien annoncer 
la fin de l’entreprise dans la mesure où le capital et son 
rendement seraient devenus de nos jours la fin au lieu 
d’être le moyen de son activité ? 

3. Quelle information sur la dynamique humaine et la 
difficulté à faire durer un collectif à l’ère de l’individuali-
té dans l’entreprise ?
Les membres constituants sont tenus de s’investir dans 
leur entreprise au risque de la faire péricliter. « Il y a une 
politique dans l’entreprise qui doit être distinguée de la 
politique de l’entreprise ». 
Le passage de l’homo economicus à celui d’homo demo-
craticus ! 

Donner du sens à ce que l’on fait, les décisions doivent 
être rationnelles, claires et justes ! 
Le chef d’entreprise, tel un chef d’orchestre, est en charge 
de la mobilisation des potentiels de départ et les déve-
loppe grâce à la participation des salariés et de tous ceux 
qui collaborent à l’activité collective. 
La pandémie a pu rappeler également le rôle essentiel des 
« invisibles ». 
Cette révélation changera-t-elle l’avenir des relations  ? 
Donner un cadre et du sens, pour les moins diplômés et 
pour ceux qui ne peuvent affronter seuls la société, l’en-
treprise agit comme un lieu de socialisation ! 

4. Quelle évocation de l’entreprise au 21ème siècle ? ac-
trice majeure de l’interface sociétale pour « un plus » 
démocratique ?
La «  politique RSE (responsabilité sociale et environne-
mentale des entreprises) » avec ses normes ISO (165 pays 
et pour la France la norme AFNOR) et la sécurité au travail 
«  ne peuvent être appliquées que si l’Etat joue un rôle 
majeur dans la prise en compte de l’intérêt général ».

Et à travers l’Etat, l’opinion publique, les citoyens comme 
groupe de pression ! Depuis la crise financière de 2008, de 
grands groupes américains ont signé, en 2019, une décla-
ration qui affirme que la création de valeur doit être éten-
due à toutes les parties prenantes (et avec les salariés, sur 
le modèle allemand !). Au Royaume Uni, une réflexion est 
en cours. 

En France, des chercheurs l’ont traduit par le concept 
«  d’objet social étendu  » devenu «  entreprise à mis-
sion » ; ainsi, la définition de l’entreprise évolue, et la loi 
PACTE (plan d’action pour la croissance et la transforma-
tion des entreprises), adoptée le 29/05/2019, y contribue. 
Sera-ce suffisant ? 

En conclusion, la régulation des entreprises est limitée 
par l’affaiblissement des Etats démocratiques, d’une 
part, et par les limites nationales de leur action, d’autre 
part. 

Elle est mise au défi de limiter l’influence des GAFAM 
et des BATHX qui cherchent à contrôler et influencer les 
débats publics pour édicter leurs propres règles ou, à 
contrario, exercer un contrôle étatique partisan (dans le 
cas de la Chine) extrêmement étroit sur Internet.

Et ce, d’autant plus qu’un rééquilibrage est à venir, 
consécutif à la limitation des ressources de la planète.

Viviane BARON
(250 p, 22.50€, paru en octobre 2020)
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Militer en France en 1960 pour une Algérie indépendante

Dans les bulletins des mois précédents j’ai présenté le 
témoignage des appelés pendant la guerre d’Algé-

rie  :  Jean Faure, André Varga, Bernard Gerland. Mais en 
France pendant ce temps qu’est-ce qui se passait ? Pour 
l’opinion publique, «  l’Algérie appartenait à la France  ». 
La position de la CFTC évoluait très lentement. Mais ce 
n’est qu’à partir de 1956, la guerre prenant de l’ampleur, 
que la confédération, quelques fédérations (chimie, bâ-
timent), des unions départementales (Loire, Isère, Loire 
Atlantique, Paris …), mais aussi le groupe «  Reconstruc-
tion » (Paul Vignaux, Gilbert Declerq, Albert Detraz, René 
Mathevet, Marcel Gonin) prirent des positions favorables 
à la paix et à l’autodétermination du peuple algérien. 

Sur le Rhône un certain nombre de militant(e)s agissaient 
pour la paix et l’indépendance de l’Algérie. Ainsi les frères 
Costechareire ouvrirent des cours d’alphabétisation à 
Montchat dans le cadre de l’Association de Coopération 
Franco-Algérienne du Lyonnais (ACFAL). 

Louis Costechareire accueillit chez lui le fils d’un militant 
du FLN arrêté. Il emmena aussi avec lui en vacances, 
avec sa famille, d’autres enfants algériens dont les pères 
étaient incarcérés. René Costechareire devint visiteur de 
prison et rendit visite à la prison St Paul aux militants du 
FLN qui étaient détenus. 

Madeleine Delessert, alors permanente à l’UD en 1960, 
engagea la CFTC du Rhône dans de multiples actions de 
protestation contre la guerre en Algérie. Suzanne Rata 
donna asile à un Algérien connecté au réseau Boeglin. 
Charles Maccio hébergea aussi des Algériens. Jacques 
Pouzache, militant actif du PSU, s’investit aux côtés du 
FLN dans le réseau de Jean-Marie Boeglin, père du comé-
dien Bruno Boeglin. Il fut porteur de valises. Il ne savait 
jamais ce qu’il y avait dans les valises qu’il transportait, ce 
pouvait être de l’argent, des armes, des documents.

Mais militer pour une Algérie indépendante en 1960, 
c’était prendre des risques, avoir une vie double, être 
fiché et suivi par la police. C’était risquer d’être empri-
sonné pour haute trahison. Jacques Pouzache fut arrêté 
une fois, la police vint chez lui, fouillant l’appartement à 
la recherche d’une machine à écrire pouvant l’incriminer. 
Il fut embarqué par la police et arrêté plusieurs jours. 
C’est grâce à l’intervention du diocèse qu’il fut libéré, et 
aussi également à cause du manque de preuves. Suzanne 
Gerbe fut aussi accusée de complicité avec le FLN.

Le 27 octobre 1960, répondant à l’appel national de 
l’UNEF, de nombreuses organisations, dont la CFTC du 
Rhône, appelèrent à une grande manifestation pour la 

paix en Algérie. Les travailleurs lyonnais répondirent lar-
gement à cet appel malgré le refus de la préfecture. Les 
forces de police intervinrent, donnant des coups, lançant 
des gaz lacrymogènes contre cette foule de 6000 per-
sonnes qui défilait dans les rues du centre de Lyon. D’un 
côté les matraques, de l’autre le désir de paix scandé par 
les manifestants : « Paix en Algérie », « Négocions ».

Quant à la région parisienne elle vécut au rythme des 
mesures imposées aux salariés algériens, notamment le 
couvre-feu. Très vite, la CFTC se positionna pour l’auto-
détermination du peuple algérien. L’Organisation Armée 
Secrète (OAS) mena une vague d’attentats dans sa lutte 
pour une Algérie française. Plusieurs personnalités poli-
tiques et syndicales furent ciblées. Des charges de plastic 
explosèrent au domaine de Bierville le 27 mai 1961, en 
représailles au positionnement de la CFTC.

Malgré l’interdiction de la Préfecture de Police, la CGT, 
l’URP-CFTC, L’UNEF, le SGEN et la FEN maintinrent leur ap-
pel à manifester le 8 février 1962 pour protester contre 
les attentats de l’OAS. Durant ce rassemblement, huit per-
sonnes décédèrent dans la station Charonne où les mani-
festants s’étaient engouffrés face à la charge de la police. 
Une foule innombrable suivit leurs obsèques le 13 février. 
Des arrêts de travail et cérémonies en hommage aux vic-
times eurent lieu dans toute la France. Une neuvième vic-
time décéda quelques mois plus tard.

Enfin, le 19 mars 1962 la signature des accords d’Evian mit 
fin à cette sale guerre. Elle avait fait 25 000 victimes du 
côté français, dont 15 500 au combat, et sans doute plus 
de 500 000 victimes côté algérien.

André Vessot

Retour sur une période douloureuse de notre histoire
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D’ici et d’ailleurs, les baumes du printemps... Expos, livre, film

Des effluves nauséabonds
Aux confins du monde, des timoniers s’agrippent à la 
barre d’une main totalitaire pour mieux harponner, em-
poisonner et emmurer leurs peuples.
Ici, deux chefs d’extrême-droite tentent d’appâter les 
poissons avec la fable du Grand remplacement. L’ennemi 
imaginaire était autrefois le juif, c’est aujourd’hui, le mu-
sulman.

Première odeur réconfortante, celle d’un couscous parta-
gé dans un Flunch de province !
Puis des senteurs de jasmin attisent la curiosité et le sens 
du beau plutôt que la frilosité et le nombrilisme fran-
chouillard, simplistes et réducteurs.
- A Paris, après une exposition sur « Les Juifs d’Orient », 
l’Institut du monde arabe présente jusqu’au 17 juillet le 
résultat d’une collaboration entre le photographe Gé-
rard Depardon et l’écrivain algérien Kamel Daoud. Intitu-
lée : « Son œil dans ma main », l’un saisit par ses photos la 
vie qui jaillit des rues d’Alger, l’autre par ses textes évoque 
« la beauté comme si on la touchait ». Découverte d’une 
autre culture et communion sensuelle avec elle.
- Rillieux-la-Pape a exposé dans sa médiathèque 10 ob-
jets prêtés par le musée du Louvre et des musées locaux. 
Comme dans 18 autres villes, l’objectif était de permettre 
aux visiteurs, adultes et scolaires, quelle que soit leur ori-
gine, d’ouvrir leur regard aux « Arts de l’Islam » en reliant 
le passé au présent.
Fabriqués dans le monde musulman du 7ème siècle à nos 
jours, de l’Iran à l’Espagne, ces objets raffinés circulaient 
en Europe. Le plus remarquable (prêté par le musée du 
Louvre) est un chandelier de Mossoul . Parmi les figures 
martelées et incrustées d’argent, on reconnaît des scènes 
de la vie de Jésus, prophète de l’Islam. La signature laisse 
penser que l’artiste devait être un chrétien.

« Des femmes et des dieux » de F.Chinsky, K.Bahloul, 
E.Seyboldt, les Arènes, 19,90 euros

C’est le livre que viennent d’écrire trois femmes. Elles ne 
viennent pas de l’Espagne des 3 cultures, mais l’une est 
rabbin, l’autre pasteure et la troisième imame. Leur pas-
sage à Radio Beurs leur a donné l’envie de pousser plus 
loin leurs réflexions sur la place des femmes dans les re-
ligions du Livre, sur le concept de sacré, sur ce qui relève 
du divin ou de la tradition, sur le rôle de la raison dans les 
interprétations théologiques.
Le dialogue, disent-elles, quand il est partage et exclut 
hiérarchie et compétition, enrichit et permet d’accéder à 
un sentiment de bonheur par l’empathie.

« Nous » film d’Alice Diop
Nous, ce sont les banlieusards qui vivent à Paris le long du 
RER B, de Saint-Denis à la Vallée de Chevreuse. S’inspirant 
de la méthode de F.Maspero, la documentariste d’ori-
gine sénégalaise filme un mécanicien sans papier, une 
infirmière, le mémorial de Drancy, de vieilles personnes, 
des bourgeois... Ils ne sont pas les porte-paroles de leur 
condition sociale, mais des personnes dont les mémoires 
et les corps deviennent légitimes parce qu’une démarche 
artistique nous les montre.
Le montage confronte des héritages différents, des 
mondes qui s’ignorent : tout ne peut être partagé, mais 
tous façonnent l’Histoire et l’on peut regarder en eux ce 
qui nous concerne. Que l’on émigre à l’intérieur d’un dé-
partement ou de Bretagne, d’Italie ou du Sénégal vers Pa-
ris, on ressent la même nostalgie de la terre perdue et 
le même bonheur d’avoir trouvé un travail et fondé une 
famille.  

Thérèse Bunel

Depuis les années 80, la CFDT s’est recentrée sur l’action 
syndicale. Elle a pris ses distances avec le politique et elle 
ne donne pas de consigne de vote, sauf pour faire barrage 
à l’extrême-droite. 
Alors, quand le Retraité du Rhône recommande en pleine 
campagne électorale, la lecture d’un livre sur E.Macron 
intitulé «  Le traître et le néant  »(!), il me semble qu’il 
outrepasse son rôle de journal syndical. Sauf à considérer 
qu’E.Macron est un candidat d’extrême-droite !

Thérèse Bunel

COURRIER DES LECTEURS

Réponse de la rédaction
La note de lecture en question a été proposée à la rédac-
tion avant la candidature officielle d’Emmanuel Macron. 
Les délais de publication ne doivent donc pas transfor-
mer une simple note de lecture commentée en un pam-
phlet orienté. Chacun rend compte de ses lectures dans 
le style qui lui convient, avec son ressenti. 
La publication de ce texte, largement diffusé (écrit par 
des journalistes plutôt bien informés) et la lecture de ce 
livre avec nos propres convictions ne nous détournent 
pas de notre « distance avec le politique ».
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JOURNEE A POLEYMIEUX AU MONT D’OR
le VENDREDI 20 MAI 

VISITE DU MUSEE AMPERE ET DEJEUNER A L’AUBERGE 
OU PIQUE-NIQUE CHAMPETRE

André-Marie Ampère, mathématicien, physicien, chimiste et philosophe, passa sa jeunesse à Poleymieux au Mont d’Or. 
Sa maison natale abrite aujourd’hui le Musée de l’électricité labellisé depuis 2013 " Maison des Illustres ".
Le visiteur est invité à découvrir la vie d’Ampère et de sa famille, ses expériences fondamentales et découvertes sur le 
magnétisme et l’électricité ainsi qu’une vaste collection d’instruments retraçant l’histoire de l’électricité.

Visite du Musée à 9h45, entrée 9 €
- ACCES TCL : Bus 84, départ 8h40 Gare de Vaise (un seul départ le matin)  arrivée à Poleymieux 9h08 / retour bus 84 	
Retour vers Lyon Vaise à 16h46, 17h12, 18h26
- Covoiturage possible, remplir le coupon joint

- Repas Auberge de Poleymieux : 3 plats, café et vin : 21€, tout compris
OU
- Pique-nique champêtre possible (à l’initiative de chacun)

INSCRIPTION* avant le 09 mai 2022 par courrier accompagné du chèque de règlement à l’ordre de UTR CFDT 69 :
à : Alexandre RAFFALLI 58, rue du Docteur Ollier 69100 Villeurbanne

Si besoin, contact Alexandre Raffalli :TEL : 04 78 85 22 41 / 06 98 48 95 88 
e-mail : d_raffalli@orange.fr

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
Journée à Poleymieux au Mont D'Or

Visite du musée AMPERE et déjeuner à l'Auberge

NOM …………………………………. 					     Prénom…………………………………
Nombre personnes intéressées ……
Adresse : ……………………………………………………………………………............................................................................................
e-mail ::……………………………………………………………………..............Tel fixe / Portable : .................…………………………………….. 

Je m’inscris pour la journée du 20 mai à Poleymieux 
*RESERVATION MUSEE AMPERE : 9€ / Nbre entrées ……../……..€
*RESERVATION Auberge POLEYMIEUX (menu 21 €) Nbre ……../……..€

TOTAL Musée et Auberge……....€  Chèque joint de ……..€
Je viens en voiture et propose …..places en covoiturage 
Je sollicite, si possible une place en covoiturage, 	 oui      non

A PROPOS DU VOYAGE DE SEPTEMBRE

C’est dans 5 mois, et ce n’est pas si loin que ça ! Aussi, ne tardez pas à vous inscrire pour ce beau voyage à Col-
longes-la-Rouge (voir journal de février à la dernière page).
C’est important car pour une bonne organisation et vis-à-vis du VVF nous avons besoin de connaître au plus tard fin 
Avril le nombre de participants. 
N’hésitez pas à faire venir parents et amis pour atteindre le seuil nécessaire au maintien de ce voyage !

Jacques GUILMET
Commission Loisirs-Culture


